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ï.  Les  Àflembiées  de  cette  nouvelle  claffe  différerons 
en  plufieurs  poihts  de  celles  dont  nous  avons  parlé  * 
qu’ici.  ' 

Elles  feront  chargées  de  cette  partie  du  pouvoir  exé-* 
cutif  qu’on  défigne  ordinairement  par  le  terme  & Admi- 
niftration  ; & les  premières  n’auront  que  la  Simple  million 
d’élire  graduellement  les-  Rcpréfeutans  nationaux  , Mem- 
bres du  Corps  légiflatif. 

Elles  feront  permanentes  , & fe  régénéreront  tous 
deux  ans  par  motié;  la  première  fois  au  fort , apres  deux 
années  d’exercice  * d:  enfuite  3 la  fécondé  fois  a tour  d an- 
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ci enneté  : les  premières  n’auront  d’exiftence  que  pour 
l’objet  & le  temps  des  élevions  à l’Aflemblée  Nationale , 
après  lefqueîles  elles  s’anéantiront. 

Celies-ci , formée*  uniquement  dans  l’ordre  de  la  Lé- 
gijlature  nationale , feront  les  élémens  régénérateurs  du 
Corps  légiflatif  b les  autres  > au  contraire , inftituées  dans 
l’ordre  du  Pouvoir  exécutif  ,■  en  feront  les  inftrumens  8c 
les  organes.  Subordonnées  dire&ement  au  Roi , comme 
Âdminiftrateur  fuprème , elles  recevront  fes  ordres , 8c  les 
tranfmettront , les  feront  exécuter  , 8c  s’y  conformeront. 
Cette  fbumiffion  immédiate  des  Afiemblées  adminiftra- 
rives  au  Chef  de  l’Adminiftration  générale  5 eft  nécefîaire; 
fans  elle  „ il  n’y  auroit  bientôt  plus  d’exa&itude  ni  d’uni- 
formité dans  le  régime  exécutif  ^ & le  gouvernement 
monarchique  que  la  Nation  vient  de  confirmer,  dégéné- 
roit  en  démocraties  dans  l’intérieur  des  Provinces. 

Le  Comité  penfe  qu’il  pourroit  erre  établi  une  Àffem- 
blée  adminiftrative  dans  chacun  des  quatre-vingts  Dépar- 
temens , fous  le  titre  d* A dminifl ration  Provinciale  ; titre 
qui  rappelleroit  fans  cefie  l’objet  de  cette  inftitution.  La 
divifion  des  relforts  de  ces  Alfemblées  n’apporteroit  au- 
cun changement  nécelfaire  à l’ancienne  diftinélion  des 
Provinces.  ' , 

Chaque  Adminiftration  provinciale  pourroit  être  divifée 
en  deux  feélions  5 dont  la  première  en  feroit  'somme  le 
Confeil  8c  , en  quelque  forte  , la  Légijlature  ; 8c  la  fé- 
condé , chargée  de  toute  la  partie  exécutive  , en  feroit  le 
vrai  corps  agilfant,  fous  le  tirre  de  Dircüoire  Provincial 
ou  de  CommiJJîon  intermédiaire . 


Le  Confeil  Provincial  tiendrait  tous  les  ans  une  fciïion  ; 
dans  laquelle  il  fixerait  les  principes  convenables  pour 
chaque  partie  d’adminiftration  , ordonnerait  les  travaux 
& les  dépenfes  générales  du  Départe  ment,  & recevrait  le 
compte  de  la  geftion  du  Directoire:  mais  fes  arrêtés  ne 
feraient  exécutoires  que  lorfqu’ils  auroient  été  approuvés 
& confirmés  par  le  Roi. 

Le  Directoire  ferait  toujours  en  activité  pour  la  con- 
duite , la  furveillance  & l’expédition  de  toutes  les  affaires. 
Il  ferait  tenu  de  fe  conformer  aux  arretés  du  Confeii 
Provincial  approuvés  par  le  Roi,  & rendrait,  tous  le? 
ans , le  compte  de  fa  régie. 

Le  Cornue  a examiné  fi  chaque  Adminiftration  Pro- 
vinciale devoir  être  formée  d’abord  en  un  feu  1 corps 
d Affemblée  , qui  opérerait  enfuire  fa  propre  divifion  en 
deux  feétions  par  1 eleétion  qu’elle  ferait , dans  fon  fein , 
de  ceux  de  fes  Membres  qui  compoferoient  I zJDirectoire  ; 
ou  s’il  ne  ferait  pas  préférable  que  les  Electeurs défignaffentl 
en  elifanr , ceux  des  Députés  qu’ils  nommeraient  pour  le 
Confeil , & ceux  qu’ils  deftineroient  au  Directoire.  Il  s’eft 
décidé  pour  la  première  opinion  , parce  qu’en  remettant 
la  nomination  des  Membres  du  Directoire  aux  Eleéteurs 
des  Communes,  il  faudrait  néceffai rement  que  chaque 
Commune  nommât  un  fujet  de  fon  Diftriét.  Or , il  feroic 
fouvent difficile  de  trouver,  dans  routes  les  Communes, 
des  citoyens  tout- à -la- fois  capables  des  fondions  du 
Directoire  , & difpofés  â quitter  leur  domicile  pour  aller 
s établir  au  chef-lieu  du  Département  , à la  fuite  des 
operations  du  Directoire , avec l’affiduiré  quelles  exigent, 
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\l  faut  âVoir  autant  d’égard  à la  convenance  des  fujets  » 
qu’à  leur  capacité  , lotfqu’il  s’agit  de  les  attacher  effica- 
cement à un  fervice  journalier , qui  ne  fouffre  pas  d'in- 
terruption. Les  Membres  des  Affiemblées  feront  plus  en 
état  que  les  Eledeurs  de  faire  les  meilleurs  choix  fous  ce 
double  rapport  , puifqu’ils  auront  pu  , pendant  la  tenue 
entière  de  leur  feffion  , éprouver  les  talens  de  leurs  Col- 
lègues j 8c  s’affuret  de  leurs  difpoficions  pour  le  fervice 
du  J>irtaoir.e,. 

Le  Comité  a difcute  enfuite  fi  les  Membres  élus  pont* 
le  ■ Directoire  pourroient  fe  réunir  à ceux  du  Confeil  x 
pour  former  l’Affiemblée  générale  à chaque  feffion  àn» 
nuells  s & avoir  féance  avec  voix  délibérative  à cette 
Affemblée  générale  ; ou  fi  les  deux  fedions  de  chaque 
ddminïjlraüan  Provinciale  reflétaient  fi  abfolument  dif- 
tindes,  que  les  Membres  du  Directe,  h ornés  à la  fimplo 
exécution  , n’euffient  jamais  ni  féance  , ni  droit  de  fuf- 
frage  avec  ceux  du  Confeil.  H s’eft  encore  déterminé 
pour  la  première  de  ççs  opinions  ; parce  qu  il  lui  a paru 
que  les  Membres  du  Directoire*  privés  d’entrer  Si  de  voter 
à l’Afleinblée  délibérante , réduits  aihfi  3 n erre  qu  exécu- 
teurs Si  comptables , feroient  bientôt  çpnfideres  , moins 
comme  Membres  de  l’Adtnmiftrapog  , que  comme  fes 
ngens  & fes  prépofés.  le  préjugé  de  cette  forte  de  dégrada- 
tion déprécierait , dans  l’çpinion  publique,  des  fondions 
impanames,pour  lefquellés  il  feu  t provoquer  & encourager 
le  zèle  des  principaux  Citoyens.  D’ailleurs , l’cxclufion  des. 
Membres  du  Dinüoire  priveroit  l’Adminiftrarion  du  fé- 
murs d|  leurs  lumières  ,,  devenues  plus,  précienfes  par 
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î expérience  que  donne  la  pratique  habituelle  des  affaires. 
Le  Comité  a penie  cependant  que  la  Séance  commune 
& le  droit  de  fuffrage  ne  pourroient  être  accordés  aux 
Membres  du  Directoire , qu  apres  qu’ils  auroient  rendu 
le  compte  de  leur  geftion  ; ce  qui  feroit  toujours  la  pre- 
mière opération  de  chaque  feflion. 

II.  Il  y auréit  de  même  au  chef-lieu  de  chaque  Com- 
mune, une  Affemblée  adminiftrative,  fous  le  titre  à'Ad- 
minifl ration  Communale  , divifée  pareillement  en  deux 
feçfcions,  lune  pour  le  confeil , l’autre  pour  Y exécution. 
Tout  ce  qui  vient  d etre  dit  de  l’Affemblée  fupérieure 
s applique  auffi  aux  Affemblées  Communales  pour  Fad- 
miniftration  fubordonnée  de  leurs  Difkids.  Ces  dernières 
feront  entièrement  foumifes  aux  A dminijïraüo ns  Provin- 
ciales dont  elles  reffortiront;  & leurs  Dire&oires  feront 
fournis  de  meme  aux  Directoires  Provinciaux, 

Les  Adminiftrations  Communales,  recevront  les  ordres 

du  Roi  par  le  canal  des  Admioiftrations  Provinciales  ou 
de  leurs  Dire&oires;  & elles  s’y  conformeront.  Elles 
obéiront  aux  Arrêtes  des  Âdminiftraîions  Provinciales, 
& aux  decifiqns  d;e  leurs  Diredohes.  Elles  leur  adreffe» 
ront  des  Pétitions  fur  tous  les  objets  de  leur  compétence 
qui  intérefferont  chaque  Commune,  & feront  exades  à 
fournir  les  inftru&ioqs  qui  leur  feront  demandées.  L’en- 
tiere  fubordmatiou  des  Affemblées  Communales  à celles 
do  Département  n’eff  pas  moins  néceffaire  à l’unité  du 
régime  e-xçcn;if,  que  la  fubo  rai  nation  immédiate  de  cqs 
' dernières  à Fautorité  du  Roi. 
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îlï.  Pour  compofer,  la  première  fois,  les  ÀfTembiées 
Communales  adminiftratives,  le  Comité  propofe,  qu’après 
la  démarcation  provifoire  des  divifions  territoriales,  les 
A Semblées  primaires  fe  forment  dans  les  neuf  cantons  de 
chaque  Commune,  comme  il  a été  dit  plus  haut  pour 
les  éledions  dans  l’ordre  Iégiflatif.  Elles  enverront  au 
chef-lieu  un  Député  par  ioo  votans. 

Les  Députés  des  neuf  Cantons  réunis  éliront  vingt-fir 
perfonnes  quirompoferontl’Adminîftration  Communale; 
& ils  les  choisiront  tant  dans  leur  fein.  que  dans  le  nombre 
des  autres  habitans  éligibles  de  la  Commune,  en  obfervant 
d’en  prendre  au  moins  deux  dans  chaque  Canton. 

Les  Membres  compofantl’Adminiflration  Communale 
éliront,  dans  leur  fein,  à la  fin  de  leur  première  feffion, 
lïx  d’entr’eux  pour  former  le  Dire&oire. 

De  deux  ans  en  deux  ans,  lorfqu’il  s’agira  de  régénérer 
la  moitié  de  chaque  Adminiftration  Communale,  les 
AfTembiées  primaires  fe  formeront  de  nouveau  dans 
les  Cantons , pour  nommer  leurs  Députés  qui  éliront 
en  remplacement  des  Adminiftrateurs  fortis  de  fonéHon. 

Chaque  Afiemblée  Communale  renouvellera  auffi  fon 
Directoire,  par  moitié,  tous  les  deux  ans. 

1 V.  Aufiitot  que  les  neuf  Afifemblées Communales  auront 

étéformées,ellesnommerontlesMembresquicompoferont 

î’Affemblée  Provinciale  au  nombre  de  cinquante-quatre> 
à raifon  de  fix  Députés  par  Commune;  & elles  fuivront 
le  même  procédé  qui  a été  établi  pour  la  reprefentation 
proportionnelle  dans  les  députations  au  Corps  Iégiflatif. 

Des  cinquante-quatre  Députés  à T Adminiftration  Pro- 
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tin  ci  aîe,  dix-huit  Formant  le  tiers  feront  attachés  au  teï- 
ritoire  , & chaque  Commune  en  nommera,  deux  par 
égalité.  Dix-huit  Députés  feront  attribués  à la  popularioii 
du  Département,  & les  dix- huit  autres  à fa  contribution 
diredé.  Chaque  Commune  hommeroit  autant  de  Dépu- 
rés dans  ces  deux  dernières  divifions,  qu’elle  auroit  de 
parties  de  population  ou  de  contribution  ^ en  divifant  la 
population  & la  contribution  direde  du  Département  en 
dix*  huit  parts. 

Les  Aïlembléés  Communales  pourront  nommer  les 
Deputesal  Adminiftrarion  Provinciale,  fait  dans  leur  fein, 
foit  dans  le  nombre  des  autres  habirans  éligibles  du  Dé- 
partement. Dans  le  cas  cù  ils  auroient  nommé  dans  leur 
fein,  ceux  de  leurs  Membres  qu’ils  auront  élus  feront  rem- 
placés à F Âdmihifiration  Communale  dont  ils  Faifoienü 
partie  Les  Eledeurs  nommés  par  les  Afïemblces  primaires 
des  Cantons  feront  tenus  alors  de  fe  raiTembler  fans  délai, 
pour  faire  ces  rëmplacemehs  par  la  voie  des  éledions. 

Les  Membres  compofant  l’Adminiftiratiori  Provinciale 
éliront  dans  leur  fein , à la  fin  de  leur  première  feffion  , 
dix  d’entr’eux  pout  former  le  Diredôire  Provincial. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  Députés  à PAdminif- 
ttation  Provinciale  fortira  d’exercice,  en  obfervant  de  faire 
fortir,  autant  qu’il  fera  podible,  la  moitié  de  ceux  qui  ont 
été  envoyés  par  chacune  des  neuf  Communes;  & les  Af- 
fembîées Communales  procédetontaux  remplacemens  pat 
la  même  méthode  qu’elles  auront  fuivie  la  première  fois 
pour  la  compofition  de  PAdminiftration  Provinciale, 

Il  forcira  toujours  vingt-fept  Députés  faifant  la  moitié 
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des  cinquante- quatre.  De  ces  vingt- fept  Députés  à rem«* 
placer,  neuf  formant  le  tiers  feront  attachés  au  terri- 
toire , 8c  chaque  Commune  en  nommera  un.  Neuf 
autres  Députés  feront  attribués  à ia  population  , êc 
les  neuf  derniers  à la  contribution  airede  ; enforte  que 
la  population  du  Département  8c  la  ma  (Te  de  fes  impo- 
rtions diredes  étant  divifées  en  neuf  parts , chaque  Com- 
mune nommeroit  un  Député  remplaçant  par  neuvième 
de  population  8c  de  contribution.  Ainfi  la  première  pro- 
pôrtion  établie  dans  les  députations  fe  retrouveroit  la 
meme  \ 8c  la  repréfen  ration  fe  diftribuant  toujours  éga- 
lement entre  les  neuf  Communes , malgré  la  variabilité 
de  leur  polit  ion  refpedive,  fe  maintiendroit  conftam- 
ment  en  équilibre. 

Le  Diredoire’  Provincial  fera  auili  régénéré  tous  les 
deux  ans  par  moitié. 

L'objet  eifentiel  de  la  Conftirution  étant  de  définir 
êc  de  féparer  les  différais  pouvoirs  , le  Comité  penfe 
qu'il  faut  redoubler  d’attention  , pour  que  les  Affemblées 
adminiftratives  ne  puiffent  ni  être  troublées  dans  l’exer- 
cice de.  l’autorité  qui  leur  fera  confiée,  ni  excéder  fes 
limites.  Ce  n’eft  pas  a (fez  que  l’objet  de  leur  établiffc- 
ment.foit  indiqué  dénomina.tivement  par  leur  qualifica- 
tion dCÀdminifiration  Provinciale  ou  Communale  ; il  pa- 
roît  encore  néceflaire  quil  foir  ftatué  conftitutionnelle- 
ment  par  des  difpohtions  exprefies , i°.  qu’elles  font  dans 
la  clafie  des  Agens  du  Pouvoir  exécutif , 8c  dépofitaires 
de  l’autoncé  du  Roi  pour  adminiftrer  en  fon  nom  8c 
fous  fes  ordres  j i°.  qu’elles  ne  pourront  exercer  aucune 
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partie  ni  de  îa  paiflance  législative  , ni  du  pouvoir  judi- 
ciaire ; 3°.  qu’elles  ne  pourront  ni  accorder  au  Roi  , ni 
créer  à îa  charge  des  Provinces  aucune  efpèce  d’impôts 
pour  quelque  caufe  ni  fous  quelques  dénomination  que 
ce  fait;  40.  qu’elles  n’en  pourront  répartir  aucun  que 
jufqu’à  concurrence  de  la  quotité  accordée  par  le  Corps 
législatif  3 & feulement  pendant  le  temps  qu’il  aura  fixé 5 
50.  qu'elles  ne  pourront  être  rraverfées  ni  arrêtées  , dans 
leurs  fondions  administratives,  par  aucun  ade  du  pouvoir 
judiciaire. 

EtabUJfement  des  Municipalités . 

Nous  avons  vu  jufqu’ici  que  dans  chaque  Commune, 
la  repréfentation  nationale  pour  la  législature , 8e  la  re- 
présentation provinciale  pour  l'adminiStration  générale, 
tirent  leurs  éiémens  des  ASfemblées  primaires.  Ces  deux 
ctabliiTemenscompofentenfemblelegrandédificenanonal. 
C’eft  fur  la  même  bafe  , c’eSt-à-dire,  fur  la  même  affife 
des  ASfemblées  primaires,  qu’il  s’agit  d elever- un  fécond 
édifice  politique , qui  ePt  la  Conjlitution  municipale . 

Commençons  par  bien  fixer  quelle  eft  la  nature  d© 
cette  Constitution.  Le  régime  municipal,  borné  exclusive- 
ment au  foin  des  affaires  particulières,  8c  pour  ainfi  dire 
privées  de  chaque  reffort  municipalité,  i«e  peut  entrer 
fous  aucun  rapport , ni  dans  le  fyftême  de  îa  repré  fen- 
tation  nationale , ni  dans  celui  de  l’adminiSlration  géné- 
rale. Les  Communes  devant  être  les  premières  unités 
dans  î’ordrb  repréfenratif  qui  remonte  à la  législature  , 8c 
les  dernières  dans  l’ordre  du  pouvoir  exécutif  qui  dëfcend 
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êc  finir  a elles  , chaque  Municipalité n’eft  plus  dans  PEta$ 
qu’un  tout  (impie,  individuel,  toujours  gouverné?  & ce$ 
tous  féparés  , indépendans  les  uns  des  autres , ne  pouvanç 
jamais  fe  corporer,  ne  peuvent  être  élémentaires  d’aucun 
des  pouvoirs  gouvernans. 

S’il  eft  important  de  donner  a la  Nation  l’énergie  Sc 
la  puifiance  néçefiaires,  pour  défendre  fa  liberté , 8c  au* 
Municipalités  une  confiftançe  utile  8c  refpe&able  dans 
leurs  territoires , cette  double  confidération  doit  vous 
porter  à confirmer  les  fept  cent  vingt  grandes  Communes 
du  Royaume,  en  autant  de  corps  de  Municipalité. 

V ous  n’auriez  ainfi  que  fept  cent  vingt  unités  pour  bafes* 
tant  du  régime  municipal , que  de  la  repréfentation  na- 
tionale 8c  de  l’adminidration  générale.  Vous  augmente^ 
riez  par-là  les  forces  de  chaque  Municipalité  en  rafiem-* 
blant  à un  feul  point  toutes  celles  d’un  même  territoire 
que  leur  difperfion  aéluelle  réduit  à l’inertie.  Au  lieu 
d’atténuer  la  vigueur  nationale  en  divifant  le  Peuple  par 
petites  corporations,  dans  lefquelîes  tout  fentiment  géné-. 
reux  efi  étouffé  par  celui  de  rimpuiffance  , créez  plutôt 
de  grandes  aggrégations  de  Citoyens  unis  par  des  rapports 
habituels  , confians  8r  fi^rts  par  cette  union  ; aggrandifiez. 
les  fphères  où  fe  forment  Iqs  premiers  attachement  civi- 
ques y 8c  que  1 intérêt  de  Communauté , û voifin  de  l’intérêc 
individuel,  fi  Toupie  fous  1 infiaence  des  hommes  à crédit* 
quand  fes  moyens  font  foibles  Sc  fon  objet  trop  borné  , 
fe  rapproche  davantage  de  le/put  public  en  acquérant  plus, 
de  p ui  fiance  & d élévation* 

Si  vous  agréez  cette  vue,  rinftuimon  des  Hôtels  de-- 


Ville  & des  Municipalités  villageoises , telle  que  nous  h 
voyons  aujourd’hui,  devroit  être  entièrement  réformée* 
La  différence  de  nature  & d’objet  qui  fe  trouve  entre 
radmiuifrration  générale  & Je  régime  principal , ne  per- 
mettroit  pas , fans  doute,  de  faire  repofer  ce  dernier  dans 
XAJfemblée  adminijlrative  de  chaque  Commune  ; mais 
les  A (Semblées  primaires  , formées , comme  il  a été  dit, 
pour  la  repréfentarion  , nommeroient  des  Députés  pour 
compofer  au  chef-lieu  de  U Conomune  une  AfTemblée 
municipale.  > 

Cette  AfTemblée  feroitle  confeil  dY adminifiraüo-n  , & 
çxerceroit  une  forte  de  légiflature  pour  le  Gouvernement 
du  petit  Etat  municipal  , compofé  du  territoire  entier  de 
la  Commune  j de  le  pouvoir  exécutif  , tant  pour  le  main- 
tien des  règlemens  généraux  , que  pour  l’expédition  des 
affaires  particulières  du  reffort  de  la  Municipalité  , ferok 
ternis  à un  Maire  élu  par  toutes  les  Afîemblées  primaires. 

Le  Confeil  municipal  décideroic , dans  toute  l’étendue 
de  fon  reffort,  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  mu- 
nicipale ,,  la  s.ureté  , la  falubrité  , la  régie  & l’emploi  des 
revenus  municipaux  3 les  dépenfes  locales , la  petite  voirie 
des  rues , les  projets  d’embelliffemens  , &c.  Cette  auto- 
rité du  Confeil  s’étendroit  ainfi  non-feulement  aux  chofes 
communes  au  Diflriét  entier,  mais  encore  aux  chofes 
particulières  à chaque  Ville  , Bourg  ou  Paroiffei , qui  lui 
adrefferoit  fes  Requêtes  ou  Pétitions.  Les  Villes  & les 
Paroi  (Tes  de  Campagne  auraient  chacune  une  agence  > 
fous  le  titre  de  Bureau  municipal , qui  veillerait  à leurs 
intérêts  locaux,  & correfpQndroit  pour  leurs  b.efoins  avec 
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le  Confeil  delà  Municipalité  commune.  Enfin  , îe  Maire* 
Cher  du  pouvoir  exécutif  municipal , comptable  & ref- 
ponfable  de  fes  fondions  au  Confeil,  en  feroit  exécuter 
les  arrêtés  & les  décidons  par  les  Bureaux  municipaux 
qui  lui  feroient  fubordonnés. 

11  réfulteroit  de  ce  régime  des  Municipalités  une  foule 
d’avantages  dont  elles  n’ont  pas  paru  fufceptibles  jufqu’ici. 
La  foiblefie  de  celles  qui  fubfiftent  maintenant  , excepté 
dans  quelques  grandes  Villes  y les  expofe  à être  aifément 
féduites  par  l’intrigue,  ou  fubjuguées  par  l’autorité  : de-là 
la  diffipation  des  deniers  communs,  lesentreprifes  inconfi- 
dérées,  les  dettes  élevees  au-defius  des  moyens , & tant: 
de  délibérationsinfpirées  par  Pefprit  particulier  à la  ruine 
de  l’intérêt  général.  Combien  de  Municipalités  dans  les 
campagnes  ne  font  pas  à la  merci  des  Seigneurs,  ou  des, 
Curés  , on  de  quelques  Notables  ! Combien  , dans  les 
petites  Villes,  ne  font  pas  dominées  par  le  crédit  des 
principaux  Citadins  ! N’attendons  rien  de  ces  adminiftra- 
tions  trop  foibles  pour  fé  conferver  indépendantes  : l’uni* 
que  moyen  d’émanciper  Pauto-rîté.  municipale  , eft  de  la 
difrribuer  en  plus  grandes  ma  fie  s , Ôc  de  rendre  les  corps 
qui  en  feront  dépofitaires.  plus  éclairés  Sc  plus  puifians y 
en  les  rendant  moins  nombreux.  Alors  ils  pourroient  de- 
venir utiles  , fous  une  infinité  d’autres  rapports  publics, 
foit  pour  la  police  , foit  pour  l’adminiftratioh  de  l’impôt, 
foit  pour  Pinfpection  Ôc  remploi  de  la  Garde  Nationale  ^ 
& Milice  intérieure  ; puifqu’elles  offriroienr  en  chaque 
Diftriâ  d’une  certaine  étendue,  des  centres  de  pouvoir 
unique  & de  régime  uniforme* 


*5 

Les  Agences  ou  Bureaux  de  Municipalité  nlceffaires 
en  chaque  Vilie  ou  Paroide  , feroient  compofés  dans 
les  Villes  , de  quatre  Membres,  lorfque  la  population 
feroit  de  4000  âmes  & au-dedous  3 de  dx  Membres  > 
depuis  4000  âmes  jufqu’à  20,000  3 de  huit  Membres , de- 
puis 20,000  âmes  jufqu’à  50,0003  de  dix  Membres,  de- 
puis 50,000  âmes  jufqu’à  100,0003  & de  douze  Mem- 
bres, au-deÆus  de  100,000  âmes.  Ils  pourraient  être  com- 
pofés dans  les  Campagnes  de  quatre  Membres,  y compris 
le  Syndic  , dans  les  Pareilles  de  1 5 o feux  3 de  fix  Mem- 
bres , y compris  le  Syndic , dans  celles  depuis  150  fejjx 
jufqu’à  3 co  3 & de  huit  Membres,  y compris  le  Syndic , 
au -de (fus  de  300  feux. 

Pour  élire  les  Membres  des  Bureaux  Municipaux,  tous 
les  Citoyens  actifs  fe  réuniront  dans  les  Villes  en  A Sem- 
blées primaires  3 &,  dans  les  Campagnes  , en  Ademblée 
générale  de  Paroiife. 

Tous  les  deux  ans , les  Bureaux  de  Municipalité  fc-; 
roient  régénérés  par  moitié  : la  première  fois  au  fort , 
êc  la  fécondé  fois  à tour  d’ancienneté. 

Le  Comité  a cru  devoir  fe  borner  aujourd’hui  à vous 
préfenter  ces  points  fondamentaux  de  fen  travail.  PrefiTé 
par  votre  jufte  empreflement  à vous  occuper  de  cette 
importante  matière  , il  s’eft  hâté  de  vous  foumettre  fes 
premières  vues  3 8c  il  doit  attendre  le  jugement  que  vous 
en  devez  porter,  afin  de  11e  pas  continuer  , peut-être  inu- 
tilement , à bâtir  fur  des  bafes  que  votre  approbation  n’a 
pas  confolidées. 

La  nature  des  fondions  à confier  , . tant  aux  Afiemblées 


àîminîfttatîvcs,  qu*aux  Municipalités  , lés  détails  ulté- 
rieurs de  leur  organifation  , le  fervice  qu’elles  pourront 
remplir  pour  la  manutention  de  l’impôt,  depuis  fa  ré- 
partition jtifqu’au  verfement  de  fes  produits  , mériteront 
fins  doute  une  attention  particulière  ; mais  ce  qui  ferait 
praticable  dans  le  plan  qui  vous  eft  proposé*  pourroit 
ceiTer  de  l’être  3 à plufieurs  égards , fi  ce  plan  éprouvoit 
des  changeai ens  efïentlels. 

Le  Comité  a l’honneur  de  vous  préfenter  le  projet 
de  quelques  articles , dont  la  décifion  eft  néceftaire  pour 
régler  la  fuite  de  fon  travail*  - 
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DU  PROJET  D’ARRÊTÉS 

R E L A T I FS 

A CETTE  SECONDE  PARTIE  DU  RAPPORT. 


X X. 

J L fera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  Département  une 
Affemblée  adminiftrative  fupérieure , fous  ie  titre  d'Ad- 
miniflration  provinciale . 

XXL 

Il  fera  également  établi  au  chef-lieu  de  chaque  Com- 
mune une  Aflemblée  adminiftrative  inférieure , fous  le 
nom  d* A dminïjl ration  communale . 

X X I I. 

Pour  compofer  chaque  A dminift  ration  communale  , 
tous  les  citoyens  a&ifs  fe  réuniront  en  Aflemblées  pri- 
maires , dans  chacun  des  neuf  Cantons  de  la  Commune, 
en  la  même  forme  établie  pour  les  élections  au  Corps  lé- 
giflatif  $ & ils  nommeront  un  Député- élede ur  par  cent 
votans. 

XXIII. 

Les  Eledeuts 'nommés  par  les  ATemblées  primaires  fe 
réuniront  pour  nommer  vingt-dix  membres  ^ dont  chaque 
À dminifiratïon  communale  fera  Gompcfée. 
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XXIV. 

Les  Eîe&eurs  pourront  choifir  ces  vingt-fix  Membres., 
tant  dans  leur  fein , que  dans  le  nombre  des  autres  habitans 
éligibles  de  la  Commune  : mais  ils  obferveront  d’en 
prendre  au  moins  deux  dans  chaque  Canton. 

X X V. 

Les  neuf  Adminiftrations  communales  de  chaque  Dé^ 
partement  éliront  les  Membres  qui  compofèront  YAdmi- 
nijlration  provinciale  , au  nombre  de  cinquante  quatre. 
XXVI. 

Des  cinquante-quatre  Membres  a députer  pour  for^ 
mer  l’Adminiftration  provinciale  , dix-huit  feront  élus  à 
raifon  du  territoire,  8c  chaque  Commune  en  nommera 
deux.  Dix-huit  feront  nommés  à raifon  de  la  population 
adiye  du  Département  divifée  en  dix  huit  parts  ^ & cha- 
que Commune  enverra  autant  de  Députés  qu’elle  con- 
tiendra de  ces  dix-huitièmes.  Enfin  les  dix-huit  autres  fe- 
ront nommés  à raifon  de  la  contribution  dire&e  du  dc^ 
partement,  divifée  en  dix-huit  parts } &c  chaque  Commune 
é|ira  autant:  de  Députés  quelle  paiera  de  ces  dix-huitièmes* 

x x v i l 

Les  Adminiflrations  communales  pourront  nommer  les 
Députés  à i’Admniiflratïon  provinciale,  foit  dans  leur 
fein  j foit  dans  le  nombre  des  autres  habitans  éligible-s 
du  Département  ; dans  le  cas  où  elles  auront  élu  dans 
leur  fein , les  Electeurs  nommés  par  les  AfTemblées  pri- 
maires fe  rafTembleront , fans  délai , pouçremplacer , dans 
çhaque  Adminiftratioiîcommunale , les  Membres  élus  pour 
S'Admin iHration  provinciale 


XXVII  ï. 

Chaque  Âcîmmiftration , foit  provinciale , foit  commué 
mie, fera  permanente;  & le  Membres  en  feront  renoua 
vellés  5 par  moitié  > tous  les  deux  ans  ; la  première  fois 
au  fort , après  Iss  deux  premières  années  d’exercice > ÔC 
enfuiceà  tour  d’ancienneté. 

XXIX, 

Les  Membres  des  Alfemblées  adminiftratives  feront  e« 
fondions  pendant  quatre  ans , à l’exception  de  ceux  qui 
forciront  par  le  premier  renouvellement  au  fort , après  les 
deux  premières  années. 

' - ; xxx. 

Lorfqu  il  s’agira  de  régénérer  la  moitié  de  chaque  Âdmi- 
mftranon  communale,  les  Alfemblées  primaires  fe  for- 
meront dans  les  Cantons  pour  nommer  leurs  Députés 
Eledeurs , a raifon  d’un  par  cent  Votans  ; & ces  Eledeurs 
procéderont  aux  rempiacemens  , en  renvoyant  à l’Admi- 
niftrâtion  communale  autant  de  Membres  de  chaque 
Canton  qu’il  en  fera  forti. 

’ XXXI. 

Les  Âdniimftrâtions  communales  procéderont  tous  les 
deux  ans  au  renouvellement  -,  par  moitié , de  chaque  Ad- 
miniilration  provinciale  j ainfi  qu’il  va  être  dit  dansl  arti- 
cle fuivant. 

X.-X.-X  I L 

Des  vingt«fept  ‘Membres  , fai  faut  moitié  de  cinquante- 
quatre,  qui  fortiront  à chaque  régénération neuf  feront 
remplacés  à raifon  du  territoire,  & chaque  Commune  en 
nommera  un.  Neuf  feront  remplacés  à raifon  de  la  pop£* 
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lation  a&ive  du  Departement  divifée  en  neuf  patts , 8c 
attribuant  un  Député  pat  neuvième  : les  neuf  autres  feront 
remplacés  a raifon  de  la  contribution  dire&e  du  Dépar- 
tement , divifée  de  même  en  neuf  parts,  & attribuant  un 
Député  par  neuvième. 

XXXIII. 

Chaque  Adminiftration  provinciale  fera  divifée  en  deux 
SeCtions  : 1 une,  fous  le  titre  de  Confeil provincial tien- 
dra annuellement  une  feffion  pendant  un  mois,  ou  plus. 
Il  la  neceftîte  des  affaires  1 exige , pour  fixer  les  règles  dé 
chaque  partie  d Adminiftration , 8c  ordonner  les  travaux 
8c  les  dépenfes  générales  du  Département  ; l’autre,  fous  le 
titre  de  Directoire  provincial , fera  toujours  en  activité 
pour  l’expédition  des  affaires,  8c  rendra  compte  de  fa 
geftion  tous  les  ans  au  Confeil  provincial. 

XXXIV. 

Les  Membres  de  chaque  Adminiftration  provinciale 
éliront , à la  fin  de  leur  première  Seflion , dix  d’enrr’eux  , 
pour  compofer  le  Directoire  provincial , 8c  ils  le  régéné- 
reront tous  les  deux  ans,  par  moitié } les  quarante- quatre 
autres  Membres  formeront  le  Confeil  provincial. 
XXXV. 

A l’ouverture  de  chaque  Seftion  annuelle  , le  Confeil 
provincial  commencera  par  entendre  8c  recevoir  le  compte 
de  la  geftion  du  Directoire  ; enfuite  les  Membres  du 
Directoire  prendront  féance , 8c  auront  voix  délibérative 
avec  ceux  du  Confeil. 

XXXVI. 

Chaque  Adminiftration  communale  fera  divifée  de 
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meme  en  deux  Serions , l’une  , fous  le  nom  de  Confeil 
communal , laucre,  fous  celui  de  Directoire  communal , 
compofé  de  fix  Membres.  Tour  ce  qui  eft  preferit  par  les 
articles precedenspour  1 élection,  la  régénération  , le  droit 
de  féance  6c  de  voix  délibérative  des  Membres  du  Direc- 
toire provincial , aura  lieu  de  meme  pour  ceux  des  Direc- 
toires communaux. 

XXXVII. 

Les  Aiïemblées  adminiftratives  étant  jnlHtuées  dans 
l’ordre  du  Pouvoir  exécutif,  feront  les  A gens  de  ce 
Pouvoir.  Dépoli taires  de  l’autorité  du  Roi,  comme  Chef 
de  1 Adminiftration  générale  , elles  agiront  en  Ton  nom, 
fous  fes  ordres,  6c  lui  feront  entièrement  fiibordonnées. 
Leurs  Arretés  ne  feront  exécutoires  qn’apiès  avoir  été 
approuvés  & confirmés  par  le  Roi. 

XXXVIII. 

Elles  ne  pourront  exercer  ni  le  Pouvoir  législatif,  ni 
le  Pouvoir  judiciaire  ÿ oétroyer  au  Roi  9 ni  établir  à h 
charge  des  Provinces  aucun  impôt , pour  quelque  caufe  ni 
fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  ;en  répartir  aucun 
au-dela  de  ia  quotité  accordée  ou  du  temps  fixé  par  le 
Corps  legiflatif  > & elles  ne  pourront  être  troublées  dans 
1 exercice  de  leurs  fonctions  adminiftratives  par  aûçun  aéte 
du  Pouvoir  judiciaire. 

XXXIX. 

Les  Municipalités  actuellement  fubfi  (tantes  en  chaque 
Ville,  Bourg,  Paroifie  ou  Communauté,  (bus  le  titre 
d’Iiotels  de- Ville  , Mairies,  Echevinats  , Confulats,  6c 
généralement  fous  quelque  titre  qualification  que  ce 
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folt , fans  füppïîmëés  &:  abolies  ; & cependant  les  Officiers 
Municipaux 5 actuellement' en  exercice  , continueront  leurs 
fondions  jufqu’â  ce  quils  aient  été  remplacés. 

XL. 

Le  Diftrid  de  chaque  Commune  qui  fera  établie  fui- 
vaut  la  divifiôn  territoriale  ci-deilus  , formera  à l’avenir 
3e  redort  d’une  feule  &c  même  Municipalité. 

• -X  L I. 

Tous  les  'Citoyens  adifs  du  Diftrid  communal  mu- 
jricipaiifé  le  forni  o t en  Âiïem Idées  primaires,  pour 
nommer  un  Député  par  chaque  Àllemblée  primaire  ; te 
çes  Députés  réunis  compofcro  , au  chef-lieu  de  la  Com- 
mune , FAfFemblée  Municipal  du  Diftrid  entier. 

X L I L 

Cette  Aftemblée  Municipale  fera  le  GonÇèïl  d* Àdnû- 
nijlratiori;  qui  fixera,  pour  toute |éte  due  de.fon  refforc, 
les  règles  du  régime  commun  , te  décidera  dé  tout  ce 
qui  concerne  la  police  municipale  , fa  sûreté  intérieure , 
la  falubrité  , la  régies  l’emploi  des  revenus  municipaux  , 
les  dépenfes  locales  , te  généralement  tout  ce  qui  eft  du 
redore  des  Municipalités. 

X L I I I. 

La  puidance  adive  fera  toute  entière,  8c  pour  toute 
ï’étendue  du  Diftrid  municipal  j dans  les  mains  du  Maire 
Sc  de  Ion  Lieutenant , qui  feront  élus  immédiatement  par 
les  Ademblées  primaires. 

X L I V. 

. Lorfque  les  Ademblées  primaires  procéderont  à l’élec- 
tion du  Maire  8c  de  fon  lieutenant,  il  fera  tenu  , par 


•à* 

le  Secrétaire  de  chacune  d’elles , une  lifte  exade  de  tous 
lès  noms  fortis  du  ferutin,  indicative  du  nombre  des 
fufFrages  portés  fur  chaque  nom.  Ces  liftes  cachetées 
feront  adreftees  à l’Aftembiée  Municipale,  qui  déclarera 
le  réfui tat  des  élections  par  la  pluralité  des  votes  recueillis 
dans  toute  s les  Aftemblées  primaires0 
X L V. 

UAflemblée  Municipale  fera  régénérée  tous  les  deux 
ans  par  moitié  : la  première  fois  au  fort , après  les  deux 
premières  années  Ôc  enfuite  à tour  d’ancienneté.  Le  Maire 
& fon  Lieutenant  feront  en  fondion  pendant  deux  ans  $ 
mais  ils  pourront  être  continués  par  une  nouvelle  éledion. 

X L V I. 

Il  y aura  dans  chaque  Ville,  Bourg  ou  Paroitfe  >un  Bu* 
reau  municipal , pour  régir  les  biens  communs,  ôc  pourvoir 
aux  befoins  locaux.  Ces  Bureaux  s adrefteront  à PAflem- 
blée  municipale  pour  tout  ce  qui  fera  de  fa  compérence 
comme  Confeil  de  rAdminiftration  municipale  > ôc  ils 
feront  fubordonnés  au  Maire  ôc  à fon  Lieutenant  pour  la 
partie  exécutive. 

X L V I L 

Le  Bureau  municipal  fera  compofé  dans  les  Villes,  de 
quatre  Membres,  lorlque  la  population  fera  de  4000  âmes 
ôc  au-deftous  ; de  fix Membres, depuis 4000  âmes  jnfqu  a 
îo^ooo;  de  huit  Membres,  depuis  20,000  âmes  jufqu’à 
50,000  } de  dix  Membres,  depuis  50,000  âmes  jufqu’à 
ioô3ooo  , Ôc  de  douze  Membres,  au-deffus  de  100,000 


âmes. 
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our  eue  es  Membres  du  Bureau  municipal  dans  les 
Villes,  tous  les  Citoyens  actifs  sembleront,  & vote- 
ront  en  Affemblées  primaires. 

X L I X. 

ôcllïÏTl  miInidpal  fera  ComP°fé-  dans  les  Bourgs 
, ' , ;S  ; e C2mP»g»^  de  quatre  Membres , y compris 

le  Syndic,  dans  les  paroiiTes  de  xjo  feux  & audeiïoL  • 
îx  Membres  , y compris  le  Syndic , dans  celles  depuis 
; 5 o feux  Jufqu’d  3o0  ; * de  hmr  Membres  , y compris 
.e  Syndic  j dans  celles  au-delTus  de  $ oo  feux. 

L. 

Dans  les  ParoiiTes  de  campagne,  lëledion  desMem- 
, du  Bureau  municipal  fera  faire  par  l’AlTemblée  géné- 
a.e  e tous  es  Citoyens  actifs  de  chaque  Paroifle. 

L I. 

Les  Bureaux  municipaux  feront  régénérés  tous  les  deux 
ans  par  moine  ; la  première  fois  au  fort,  après  les  deux 
premières  années  d'exercice,  & enfuue  à tour  dancien- 


Signss,  Thouret,  l’Abbé  Sieyes  , Target,  TÉv 

Démeunier.  , Rabaut  de  Saint-Etienne 
W Chapelier.  * 
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